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Délibération portant mise en place des tickets restaurant


Le ……………… (Date), à …………………… (Heure), en …………………. (Lieu) se sont réunis les membres du Conseil municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de M…………………. (Nom), ………………………. (Qualité).

Etaient présents : ………………………………………………..
Etaient absents : …………………………………………………
Etaient excusés : …………………………………………………

Le secrétariat a été assuré par ……………………………………

Le Maire (ou le Président), rappelle à l’assemblée :

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général de la fonction publique ; et notamment les articles L 731-1 à L 733-2

Vu la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 ;


Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du …,

Monsieur le Maire (Président) propose au Conseil de faire bénéficier des tickets restaurant aux agents le souhaitant, de fixer la valeur fasciale du ticket restaurant à … €, le nombre maximum de tickets à …… sur 12 mois et une prise en charge de 60% de la collectivité.

Les bénéficiaires des titres restaurant seront les agents titulaires, les agents contractuels de droit public et les stagiaires effectuant un stage d’une durée supérieure à 6 mois.

Vu la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 qui a introduit dans la loi du 26 janvier 1984 un article 88-1 qui pose le principe de la mise en œuvre d’une action sociale par les collectivités territoriales au bénéfice de leurs agents. Il appartient à chaque assemblée délibérante de fixer le montant des dé- penses d’action sociale ainsi que les modalités de mise en œuvre de cette action sociale.

L’action sociale est aussi un outil de management et de gestion des ressources humaines. Elle contribue également à une amélioration sensible des conditions de vie des agents publics et de leur famille, notamment dans le domaine de la restauration, du logement, de l’enfance et des loisirs.

Conformément au Code général de la fonction publique, l’attribution des titres restaurant entre dans le cadre légal des prestations d’action sociale, individuelles ou collectives, distinctes de la rémunération et des compléments de salaires et attribuées indépendamment du grade, de l’emploi, de la manière de servir.

Après en avoir délibéré, le Conseil………………..à l’unanimité de ses membres présents,  décide :

- De la mise en place des tickets restaurant à partir du ……………. au bénéfice du personnel de la collectivité,
- De fixer le nombre à … tickets restaurant par agent et par mois
- De fixer la valeur faciale du titre restaurant à …. €
- De fixer  la participation de la collectivité à 60% de la valeur du titre
- De choisir « ……………. » comme prestataire
d’inscrire les crédits correspondants au budget.

			
Fait à …… le ……,
Le Maire (le président),
(Prénom, nom lisibles et signature)
ou
Par délégation,
(Prénom, nom, qualité lisibles et signature)

Fait à …… le ……,
Le secrétaire de séance,
(Prénom, nom lisibles et signature)

Le Maire (ou le Président),
· Certifie le caractère exécutoire de cet acte,  
· Informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr


Transmis au représentant de l’Etat le : ……….
Publié le : ………………
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Les éléments en bleu doivent être modifiés / complétés ou supprimés selon la situation de la collectivité
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